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MARCHE PUBLIC DE SERVICES






REGLEMENT DE CONSULTATION



[bookmark: _Hlk6320877][bookmark: _Hlk6320840][bookmark: _Hlk6320716]


	Pouvoir adjudicateur (acheteur) :
		[image: ]
	Service départemental d'incendie et de secours de la Charente-Maritime
2 avenue Eric Tabarly
BP 60099
17187 Périgny cedex
Téléphone : +33 05 46 00 59 09 – Télécopie : +33 05 46 00 87 85




	Objet de la consultation :
	Marchés d’assurances pour les besoins du S.D.I.S 17.  

	[bookmark: _Hlk29885221]Procédure :
	APPEL D’OFFRES OUVERT passé en des articles R. 2124-1, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique



	[bookmark: _Hlk8462234]Date limite de réception des offres :
	MARDI 16 JUILLET 2024 à 12 H 00
(Délai de rigueur)



PLIS DEMATERIALISES UNIQUEMENT

Bien que non contraint, l’opérateur économique est vivement invité à signer numériquement son offre lors du dépôt de celle-ci en privilégiant le format PAdES (signature jointe à un document PDF).








	[bookmark: _Hlk30596648]
ARTICLE 1 : OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION





1.1 - Objet de la consultation

[bookmark: _Hlk35293111]La présente consultation concerne la souscription de différents contrats d’assurances pour le compte du SDIS 17. 
L’opérateur économique s’engage :
à assurer toutes les prestations qui lui seraient demandées conformément aux différentes pièces du marché, en faisant son affaire personnelle de tout ce qui le ;
à mettre le nombre de personnels compétents et qualifiés nécessaires à l'exécution des prestations dans le délai imparti ainsi que des moyens suffisants.
Préalablement à la remise de son offre, il reconnaît :
avoir pris entière connaissance des documents utiles à la réalisation de ces prestations ainsi que des lieux et de tous les éléments généraux, le tout en relation avec leur exécution ;
s’être rendu compte exactement des prestations à exécuter, de leur importance et de leur nature ainsi que de leur particularité ;
avoir contrôlé les indications de l’ensemble des documents qui lui ont été fournis ou dont il aurait pu avoir accès dans le cadre de la consultation des entreprises, ou de la mise en concurrence, et, s’être entouré de tous les renseignements complémentaires auprès de la personne publique et de son représentant ;
avoir suppléé, par ses connaissances professionnelles, aux détails qui auraient pu être omis au présent document et/ou sur les divers documents joints au présent dossier.


1.2 - Etendue de la consultation

[bookmark: _Hlk507866675]La présente consultation est lancée suivant la procédure de l’appel d’offres ouvert en application des articles R. 2124-1, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.


1.3 - Conditions de participation des concurrents
[bookmark: _Hlk96170445]
[bookmark: _Hlk34475046]La consultation est réservée aux organismes portant et provisionnant les risques objet du marché auquel ils postulent et pour lesquels ils disposent d’un agrément de l’autorité de contrôle nationale dont ils dépendent. Les intermédiaires d’assurance à présenter des opérations d’assurance peuvent également candidater en complément de ces organismes.

	Du point de vue des marchés publics (rubrique D du formulaire DC1), le candidat se présente soit :

	ASSUREUR SEUL :
	Indiquer à la rubrique D du DC1 : « Le candidat se présente seul »
Un intermédiaire ne peut se présenter seul, sa candidature ne serait pas admissible

	ASSUREURS GROUPÉS :
	Indiquer à la rubrique D du DC1 : « Le candidat est un groupement d’entreprise ».
Les parties désigneront un mandataire pour les représenter (rubrique G du DC 1).

	ASSUREUR(S) + INTERMEDIAIRE (ou gestionnaire) :
	· SOIT, l’intermédiaire ne fait pas partie du groupement.

L’assureur seul (ou le groupement d’assureurs) pourra mandater un intermédiaire pour le représenter (voir ci-dessous) sans que ce dernier soit membre du groupement (le mentionner sur l’acte d’engagement).

	
	-  SOIT, l’intermédiaire fait partie du groupement avec le(s) assureur(s)
Les parties désigneront un mandataire pour les représenter (rubrique G du DC 1)

	Tous les organismes d’assurance concourant directement à la couverture des risques objet d’un même marché doivent impérativement être membres du groupement (par exemple prestataire d’assistance si l’assistance n’est pas intégrée par l’assureur principal dans le périmètre de son contrat). 



[bookmark: _Hlk29369891]La composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché (article R.2142-26 du Code de la Commande Publique). Cela n’est pas applicable à un membre du groupement dont la présence était liée à une variante ou une prestation supplémentaire non retenue par l’acheteur. 

	Cas de la coassurance : il est exigé que tous les co-assureurs soient identifiés au stade de la candidature et soient membres du groupement.



Il est interdit pour un même opérateur économique de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
· En qualité de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements ;
· En qualité de membres de plusieurs groupements (sauf pour un risque accessoire au risque principal : par exemple assistance par rapport à l’assurance de la flotte). 
Un même opérateur économique ne peut être mandataire de plusieurs groupements pour un même marché. 

1.4 - Décomposition de la consultation
[bookmark: _Hlk507923296]Les prestations sont réparties selon l’allotissement suivant :

	N° du lot
	INTITULE
	Code C.P.V.

	1
	Dommages aux biens mobiliers et immobiliers
	66515000-3

	2
	Tous risques matériels
	66515200-5

	3
	Responsabilité civile et risques annexes
	66516400-4

	4
	Flotte véhicules et risques annexes
	66514110-0

	5
	Protection sociale S.P.V 
	66512000-2

	6
	Risques statutaires des agents CNRACL et assimilés
	66512000-2

	7
	Protection juridique
	66513100-0

	8
	Protection fonctionnelle
	66513100-0

	9
	Embarcations
	66514150-2

	10
	Atteintes au système d’information (« Cyber Risque »)
	66515000-3 

	Les candidats peuvent répondre à un, plusieurs lots ou l’ensemble des lots



1.5 Forme du marché public

Il s’agit d’un marché ordinaire.


	
ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION



[bookmark: _Hlk96170595]
2.1 - Durée des marchés

[bookmark: _Hlk35293390][bookmark: _Hlk507866616][bookmark: _Hlk639629]Le (ou chaque) marché prendra effet et se terminera dans les conditions prévues à l’article 3 de l’acte d’engagement.

2.2 – Structuration des demandes / réserves / variantes / exigences minimales
[bookmark: _Hlk29384386][bookmark: _Hlk61863230][bookmark: _Hlk29384466][bookmark: _Hlk32097022][bookmark: _Hlk96179712]
L’acte d’engagement et le cahier des clauses particulières complétés par leurs annexes constituent les demandes formulées par l’acheteur pour le marché.
Le soumissionnaire doit accepter les demandes formulées par les documents de la consultation. Le rejet total du cahier des clauses particulières (ou sa substitution par les conditions d’assurances du soumissionnaire), ou l’inversion de la hiérarchie des textes entraînera le rejet de l’offre pour irrégularité.

2.2.1 - Offre de base : 

[bookmark: _Hlk29384405][bookmark: _Hlk29370005][bookmark: _Hlk29384422]Le soumissionnaire propose une offre globale composée de la solution de base ainsi que des variantes imposées et prestations supplémentaires lorsqu’elles sont demandées. 

En plus de la solution de base, le cahier des clauses particulières peut comporter : 

· une (ou plusieurs) variante imposée par l’acheteur constituant une alternative à la solution de base ;

· une (ou plusieurs) prestation supplémentaire éventuelle s’ajoutant à la solution de base ou la variante retenue ; 

Sous peine de rejet de l’offre, les candidats doivent impérativement répondre à toute variante imposée ou prestation supplémentaire, sauf s’il est expressément fait mention de son caractère facultatif. En l’absence de mention, le caractère obligatoire est présumé.

Les lots concernés sont : 

	[bookmark: _Hlk125909203]N° LOT
	Désignation du lot
	Article du C.C.P. concerné
	Variante / Prestation supplémentaire
	Obligatoire / Facultative

	1
	Dommages aux biens 
	
	Prestation supplémentaire
Prestation supplémentaire
	Obligatoire
Facultative

	2
	Tous risques matériels
	
	Prestation supplémentaire
Prestation supplémentaire
	Obligatoire
Facultative

	3
	Responsabilité civile 
	
	Prestation supplémentaire
Prestation supplémentaire
	Obligatoire
Facultative

	4
	Flotte véhicules 
	
	
	

	5
	Protection sociale S.P.V 
	
	
	

	6
	Risques statutaires 
	
	
	

	7
	Protection juridique
	
	
	

	8
	Protection fonctionnelle
	
	
	

	9
	Embarcations
	
	
	

	10
	Cyber Risque
	Article 4 – Cyber Fraude
	Prestation supplémentaire
	Facultative



[bookmark: _Hlk29475054]2.2.2 - Les variantes libres à l’offre de base :
[bookmark: _Hlk60994639]
[bookmark: _Hlk100834123]Les variantes libres à l’initiative des soumissionnaires ne sont pas autorisées, sauf dans la cadre de la formulation de réserves ci-dessous.

2.2.3 - Formulation de réserves :

[bookmark: _Hlk100834136][bookmark: _Hlk63804507]Compte tenu de la spécificité des marchés d’assurances, l’acheteur accepte la formulation de réserves par le soumissionnaire. Ainsi le soumissionnaire propose une seule offre avec réserves ou sans réserves (la réponse sans réserve n’étant pas obligatoire). 
Les réserves doivent obligatoirement faire l’objet d’une présentation (note de réserves) les listant de façon exhaustive, celles-ci pouvant faire l’objet d’une pénalisation lors de l’analyse des offres. 
La formulation d’une ou plusieurs réserves ne peut aboutir à une modification de la structuration des demandes telles qu’elles sont formulées dans le C.C.P. (système général de franchise, montants des principales garanties, structuration générale des garanties…) ou l’économie générale des demandes (ajout d’une réserve substantielle dénaturant les demandes formulées ou les garanties souhaitées, intégration d’un grand nombre de réserves, ajout de nombreuses exclusions…).

2.3 - Délai de validité des offres

L’offre n’est valable que si elle fait l’objet d’une notification au candidat dans un délai de 180 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de la consultation. 

2.4 – Mode de règlement du marché et modalités de financement

[bookmark: _Hlk507867220]Les prestations, objet du présent marché, seront rémunérées dans les conditions fixées par les règles de la comptabilité publique. Le projet sera financé sur les fonds propres de l’acheteur.

2.5 – Visite de risques

Non prévue.


	
ARTICLE 3 : DOSSIER DE CONSULTATION



[bookmark: _Hlk533838][bookmark: _Hlk598389][bookmark: _Hlk32155912]
[bookmark: _Hlk32156844]3.1 - Retrait du dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur informe les candidats que le dossier de consultation est dématérialisé. Il peut être consulté et téléchargé gratuitement à l’adresse : https://www.marches-securises.fr

[image: ] L’opérateur économique est très fortement invité à télécharger le dossier de manière nominative afin d’être informé des éventuelles précisions et modifications du dossier de consultation. Dans le cas contraire, il ne pourra se prévaloir d’absence d’information notamment dans le cas ou son offre serait rendu irrégulière suite à une précision ou une modification éventuelle de l’un des documents de consultation.

Pour accéder à la plateforme, les opérateurs économiques devront respecter les conditions générales d’utilisation du profil acheteur.

Lors du téléchargement du dossier de consultation, il est recommandé à l’opérateur économique de créer un compte sur la plateforme de dématérialisation où il renseignera notamment le nom de l’organisme soumissionnaire, et une adresse électronique afin d'être tenu informé des modifications éventuelles intervenant en cours de la procédure (ajout d’une pièce au dossier de consultation, envoi d’une liste de réponses aux questions reçues...).
Cette adresse pourra être par la suite, utilisée par la personne publique, pour l'intégralité des échanges à destination de l'entreprise.

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le pouvoir adjudicateur, les opérateurs économiques devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :
	Format(s) du document
	Extension(s)

	Document(s) texte(s)
	*.doc, *.docx, *.rtf, *.odt

	Image(s)
	*.jpeg, *.tif, *.png, *.gif, *.odg

	Tableur(s)
	*.xls, *.xlsx, *.ods

	Dessin(s) vectoriel(s)
	*.dwg, *.dxf

	Diaporama(s)
	*.ppt, *.pptx, *.odp

	Dossier(s) compressé(s)
	*.zip, *.7z

	Autre(s)
	*.pdf


Le candidat est informé que seul l’exemplaire du dossier de consultation détenu par le pouvoir adjudicateur fait foi.

[bookmark: _Hlk69040575]IMPORTANT : Les éléments techniques relatifs au lot cyber risques seront adressés sur demande écrite du candidat à formuler auprès de l’acheteur (modalités définies à l’article 8) après identification du demandeur et engagement de sa part quant à la confidentialité des informations y figurant


3.2 - Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation du présent marché contient les pièces suivantes :
· le présent règlement de la consultation (RC) et ses annexes éventuelles commun à tous les lots ;
· l’acte d’engagement (AE) et ses annexes éventuelles (propre à chaque lot) ;
· [bookmark: _Hlk507947794]le cahier des clauses particulières (CCP) et ses annexes  propre à chaque lot.

3.3 – Modification de détail au dossier de consultation

Modification du dossier de consultation : 
L’acheteur se réserve le droit d'apporter au plus tard douze (12) jours ouvrés avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.


[bookmark: _Hlk32155967]

	[bookmark: _Hlk507867682]

ARTICLE 4 : PRESENTATION DES CANDIDATS ET DES OFFRES



[bookmark: _Hlk125909808][bookmark: _Hlk32156898]
[bookmark: _Hlk96178703]Il est demandé les seuls éléments et documents suivants. Ces documents seront entièrement rédigés en langue française (ou traduction) et exprimés en EUROS.

En vertu de l’article R. 2143-16 du Code de la commande publique, dans le cadre de leur candidature et de leur offre, il est exigé que les opérateurs économiques joignent une traduction en français correspondant en intégralité aux éléments rédigés dans une autre langue.

[bookmark: _Hlk96178787]
	[bookmark: _Hlk29384775][bookmark: _Hlk507870113][bookmark: _Hlk507874182][bookmark: _Hlk8593896][bookmark: _Hlk598415]PIECES EXIGEES pour la CANDIDATURE :

	PIECE N°1 :
	Le formulaire D.C.1* complété (ou document équivalent) :
(*) – il est recommandé de compléter un formulaire DC1 commun au groupement. Toutefois la fourniture de plusieurs DC1 sera admise dès l’instant que le mode de présentation en groupement est indiqué. 
Rappel : 
- Tous les assureurs doivent être membres du groupement et figurer sur le DC1 
- Un intermédiaire ne peut se présenter seul.

	PIECE N°1bis :
	Le mandat délivré par l’organisme porteur du risque.
Les intermédiaires courtiers doivent justifier d’une habilitation émanant de tout organisme porteur du risque (modèle joint en annexe). Cette habilitation pourra être demandée par l’acheteur de façon originale avant notification.

	PIECE N°1ter :
	Une fiche « informations organisme porteur du risque » en annexe du présent règlement de consultation.
Une fiche doit être complétée pour chaque organisme porteur du risque (la fiche peut être complétée par l’intermédiaire pour le compte de l’organisme porteur du risque). 

	PIECE N°2 :
	Le formulaire D.C.2 complété (ou document équivalent) fourni par :
    - chaque organisme porteur du risque ;
 - tout intermédiaire d’assurance ou gestionnaire membre ou non du groupement. 

Tout opérateur y justifiera de sa capacité professionnelle, technique et financière au moyen des documents suivants :
1 - déclaration du chiffre d'affaires global réalisé au cours du dernier exercice disponible (remplir rubrique F.1 du DC2) ;
2 – fourniture du lien de téléchargement de l’agrément (organisme porteur du risque – indiquer le lien de téléchargement rubrique E.3 du DC2) et de l’enregistrement ORIAS (intermédiaire – indiquer n° ORIAS rubrique E.1 du DC2) 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur (à l’exception du DC1). En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique. 
En cas de groupement, l’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières est globale.

	DOCUMENT UNIQUE DE MARCHE EUROPEEN (DUME) :
Le candidat peut présenter sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME) établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire type pour le DUME susvisé, en lieu et place des documents mentionnés à l’article R. 2143-3 du Code de la commande publique. Il sera rédigé en langue française.
Les candidats qui opteront pour le DUME ne sont pas autorisés à se limiter à indiquer dans ce document qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises sans fournir d’informations particulières sur celle-ci. Ils devront également fournir à l’appui du DUME, les certificats mentionnés précédemment. 
Les candidats peuvent réutiliser un DUME déjà utilisé dans une procédure antérieure, à condition de confirmer que les informations qui y figurent sont toujours valables. En cas d’allotissement, et si les critères de sélection varient selon les lots, un DUME doit être rempli pour chaque lot (ou pour chaque groupe de lots partageant les mêmes critères de sélection).
Un opérateur économique qui participe à titre individuel, mais qui recourt aux capacités d’entités partenaires, doit fournir son DUME et un DUME distinct contenant les informations pertinentes pour ces entités partenaires.


[bookmark: _Hlk96178753][bookmark: _Hlk96178829]
Il est porté à l’attention des candidats que, conformément aux dispositions de l’article R. 2143-13 du Code de la commande publique, ils ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l’acheteur peut obtenir directement par le biais :
d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation ;
d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.

Les candidats sont invités à utiliser le coffre-fort électronique disponible gratuitement depuis leur compte sur https://www.marches-securises.fr
De plus, conformément aux dispositions de l’article R. 2143-14 du Code de la commande publique, les candidats ne sont pas tenus de fournir au pouvoir adjudicateur les documents justificatifs et moyens de preuve qui ont déjà été transmis lors d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
[bookmark: _Hlk897515]
PRECISIONS : Pour tout porteur de risque non établi en France, les mêmes pièces seront exigées (attestations équivalentes délivrées dans le pays d’origine), ainsi que la justification de l’agrément du pays d’origine en cas d’intervention dans le cadre de la libre prestation de service et la justification du reversement des taxes d’assurances correspondantes. 
Les candidats établis à l’étranger produiront les extraits du registre pertinent, les certificats établis par les administrations et organismes de son pays d’origine et traduits en français.
Lorsque les autorités compétentes du pays d’origine du candidat ne délivrent pas les documents justificatifs équivalents à ceux mentionnés aux articles L 2141-1 à L 2141-5, R 2143-7 à R 2143-10 et R 2143-16 ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les cas d’interdiction de soumissionner, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle procédure n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par le candidat devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d’origine.

[bookmark: _Hlk96178934]
	PIECES EXIGEES pour l’OFFRE 

Pour le chox de l’offre, les candidats doivent produire les documents suivants :

	PIECE N°1 :
	L’acte d'engagement (AE) et ses annexes propre à chaque lot (dont le cadre est fourni au dossier de consultation) L'opérateur économique précisera également la nature et le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter ainsi que la liste des sous-traitants qu'il se propose de présenter à l'agrément et à l'acceptation du pouvoir adjudicateur.

	PIECE N°2 :
	Le cahier des clauses particulières (CCP) des lots 5, 6, 7 et 10 dûment complété en intégralité par le soumissionnaire.

	PIECE N°3 :
	Les conditions générales de l’assureur / mutuelle sauf si le soumissionnaire indique ne pas en appliquer.

	PIECE N°4 :
	Un document de présentation des modalités de gestion et des services associés à l’offre (qui viendra compléter le document « annexe de gestion » figurant le cas échéant dans le D.C.E.). Ce document sera pris en compte pour le jugement de l’offre.



Le candidat est invité à faire connaitre à la personne publique, les éléments de son offre et notamment ceux portés dans son mémoire technique, qu'il entend être couvert par la loi n°2018-670 du 30 juillet 2018 relative à la protection du secret des affaires. Ce porté à connaissance pourra être réalisé directement sur le document par une mention particulière ou en pièce jointe de ce dernier.
Le RC, le CCP (sauf lorsqu’il comporte des zones devant être complétées) et les documents remis par le pouvoir adjudicateur, à l’exception de ceux visés ci-dessus et leurs annexes ne sont pas à remettre dans l’offre. Seuls les documents détenus par le pouvoir adjudicateur font foi. 

En vertu de l’article R. 2143-16 du Code de la commande publique, dans le cadre de leur candidature et de l’offre, il est exigé que les opérateurs économiques joignent une traduction en français de l’intégralité du ou des documents rédigés dans une autre langue. Cette traduction reprendra l’ensemble des éléments de langue étrangère.

Il est rappelé aux candidats que la signature de l’acte d’engagement vaut acceptation de toutes les pièces contractuelles.


	[bookmark: _Hlk30598867][bookmark: _Hlk32156006]
ARTICLE 5 : SELECTION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES



[bookmark: _Toc170898457][bookmark: _Toc157600601][bookmark: _Hlk125910186][bookmark: _Hlk507874275]
5.1 Jugement des candidatures

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.
Les critères relatifs à la candidature et intervenant pour la sélection sont les capacités techniques, financières et professionnelles.

5.2 – Etude des offres

[bookmark: _Hlk535986][bookmark: _Hlk598629]Le jugement sera effectué dans les conditions prévues par les articles R 2152-6 et suivants du Code de la commande publique. Sur la base de critères énoncés à l’annexe 1 du présent règlement, l’acheteur choisira l’offre économiquement la plus avantageuse.
[bookmark: _Hlk125910209]
[bookmark: _Hlk125964272]Lors de l'examen des offres, le pouvoir adjudicateur, se réserve la possibilité :
[bookmark: _Hlk536095]
· de se faire communiquer les décompositions ou détails des prix, ayant servis à l'élaboration des prix, qu'il estimera utiles,

· de demander des précisions techniques ou financières. Les questions et les réponses seront consignées par écrit.


[bookmark: _Hlk482442514][bookmark: _Hlk29385307][bookmark: _Hlk35371524]
CLASSEMENT DES OFFRES : 

[bookmark: _Hlk100833872][bookmark: _Hlk100834164]Un classement global est réalisé sur le même niveau entre les solutions de base et les variantes. Les prestations supplémentaires à réponse obligatoire seront combinées avec ce classement global.
De façon à permettre le classement des offres, dans le cas où la ou les variantes imposées par l’acheteur concernerait(aient) une ou des solution(s) de franchise(s) d’un montant différent de celui prévu au titre de la solution de base, le prix proposé pour cette (ou ces) solution(s) de franchise(s) sera corrigé par l’ajout ou le retrait d’un montant correspondant au gain ou à la perte théorique d’indemnité moyenne annuelle calculé par l’acheteur à partir des éléments de sinistralité joints au marché.
[bookmark: _Hlk96181117]
En cas d’égalité de note globale entre plusieurs offres, la primauté sera accordée à la note obtenue dans le critère affecté de la plus forte pondération et ainsi de suite jusqu’à épuisement des critères.


Toute variante ou prestation supplémentaire facultative n’intervient pas dans le classement des offres. Elle sera examinée une fois que l’offre la plus économiquement avantageuse sera identifiée, si le soumissionnaire mieux disant y répond.

5.3 – Attribution du marché

 La réglementation ne fait plus obligation à l’opérateur économique, soumissionnant seul ou sous forme de groupement, de signer son offre. Toutefois, la signature de l'offre du candidat attributaire devra impérativement intervenir au plus tard à l'attribution du contrat de la commande publique.

[image: ] En l’absence de signature numérique de l’acte d’engagement de l’attributaire, son offre se verra rejeter.

Conformément à l'article R. 2144-7 du Code de la commande publique, le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le contrat devra fournir les documents qui justifient qu’il n’entre pas dans les cas d’interdiction de soumissionner ainsi que ceux désignés infra dans un délai de dix (10)  jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur.
À défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat attributaire sera rejetée et il sera éliminé. 
Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le cantrat ne lui soit attribué.
Il est porté à l’attention des candidats que, conformément aux dispositions de l’article R. 2143-13 du Code de la commande publique, ils ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l’acheteur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le pli du soumissionnaire, toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l’accès à ceux-ci soit gratuit. 

Le candidat est invité à utiliser le coffre-fort électronique disponible gratuitement depuis son compte sur https://www.marches-securises.fr et en permettre l’accès à la personne publique.

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de re-matérialiser l'acte d'engagement ainsi que l'ensemble des documents devant être signés par ses soins pour signature manuscrite de son représentant. A l'issue, ces mêmes documents seront dématérialisés pour envoi et poursuite de la procédure.


	
ARTICLE 6 : OBLIGATIONS AVANT NOTIFICATION



[bookmark: _Hlk32156051][bookmark: _Hlk96183422]
L’offre choisie ne sera retenue qu’à titre provisoire en attendant que le soumissionnaire (pièces équivalentes pour les soumissionnaires étrangers) produise les pièces ci-après.

Le soumissionnaire (ou tous les membres du groupement) auquel il est envisagé d’attribuer le marché public devra justifier ne pas être dans un cas d’interdiction de soumissionner dans les conditions décrites à l’article R 2143-3 du Code de la commande publique.

[bookmark: _Hlk535443104]Ainsi, seront demandés les documents suivants : 
[bookmark: _Hlk29385433]
· Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que vos obligations fiscales et sociales ont été satisfaites au 31/12 de l’année précédente : attestation de régularité fiscale ou liasse CERFA 3666 
· Une attestation dite de « vigilance » de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, émanant de l'organisme de protection sociale (ex. URSSAF), en cours de validité et datant de moins de 6 mois ;
· Un extrait récent (de moins de trois mois) de l’inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) (ou autre document mentionnant le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et le N° d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou un récépissé du dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d’inscription). 
En cas de redressement judiciaire, le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés.
· Une liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de travail mentionnée aux articles L. 5221-2 du Code du travail. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail. 
· La déclaration obligatoire d’emploi des travailleurs handicapés (DOETH) établie au titre de l’année précédente. 
· Un document habilitant la personne signataire des documents à engager le candidat (pouvoir de signature) : chaîne de délégation de pouvoir soit spécifique à la consultation soit générale jusqu’à concurrence d’un montant supérieur ou égal au montant du marché ;
· En cas de groupement, le mandataire devra fournir un document original d’habilitation par les autres membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation (notamment pour la déclaration des sinistres et l’encaissement des cotisations).

Les organismes ou sociétés non soumis à l’une des obligations fiscales doivent impérativement le signaler. A défaut de présentation de ces documents dans le délai imparti, l’offre du candidat pressenti est rejetée et éliminée (art. R 2144-7 du Code de la commande publique : « Dans ce cas, lorsque la vérification des candidatures intervient après la sélection des candidats ou le classement des offres, le candidat ou le soumissionnaire dont la candidature ou l’offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les documents nécessaires. Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu’il subsiste des candidatures recevables ou des offres qui n’ont pas été écartées au motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables »). 
Le registre du commerce étant un référentiel d’immatriculation strictement français, les opérateurs économiques qui sont établis ou domiciliés dans un Etat étranger doivent pouvoir produire un document émanant des autorités tenant le registre professionnel du pays d’établissement ou un document équivalent certifiant l’inscription (art. D.8222-7 du Code du Travail).

Le registre du commerce étant un référentiel d’immatriculation strictement français, les opérateurs économiques qui sont établis ou domiciliés dans un Etat étranger doivent pouvoir produire un document émanant des autorités tenant le registre professionnel du pays d’établissement ou un document équivalent certifiant l’inscription (art. D.8222-7 du Code du Travail).

Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur à l’attributaire présenti pour remettre ces documents sera indiqué dans le courrier de demande qui lui est adressé.
[bookmark: _Hlk598762]

	
ARTICLE 7 : CONDITIONS D’ENVOI / REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES




7.1 - Remise des candidatures

Le pouvoir adjudicateur impose la transmission des documents par voie électronique uniquement à l’adresse suivante : https://www.marches-securises.fr.
Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.
Sauf spécification contraire portée au présent document, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n’est pas autorisée.

7.1.1 – Se préparer à l'avance

En cas de signature électronique de tout ou partie des pièces dématérialisées, le soumissionnaire devra avoir au préalable fait l’acquisition d’un certificat électronique.
L'obtention de ce dernier prend plusieurs jours, voire plusieurs semaines. Si le soumissionnaire ne possède pas de certificat électronique valable dans le cadre d'une réponse à un marché dématérialisé où la signature de pièces serait obligatoire, il est impératif qu’il en fasse la demande en avance.
Il est également fortement recommandé au soumissionnaire de prendre ses dispositions de manière à ce que sa réponse électronique soit déposée dans les délais impartis. Un test de configuration du poste de travail ainsi que des consultations de test sont mis à sa disposition sur la plateforme.

7.1.2 – Formats de fichiers acceptés

Les documents électroniques fournis doivent l'être dans l’un des formats suivants, sous peine d’irrecevabilité de l’offre :

	Format(s) du document
	Extension(s)

	Document(s) texte(s)
	*.doc, *.docx, *.rtf

	Image(s)
	*.jpeg, *.tif, *.png, *.gif

	Tableur(s)
	*.xls, *.xlsx

	Dessin(s) vectoriel(s)
	*.dwg, *.dxf

	Dossier(s) compressé(s)
	*.zip

	Autre(s)
	*.pdf



Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

7.1.3 – Signature électronique des fichiers de la réponse

L'opérateur économique est invité à posséder un outil de signature électronique.
La signature électronique des documents dématérialisés du soumissionnaire s’effectuera conformément l’arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande publique et abrogeant celui du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics, le RGS (référentiel général de sécurité), est remplacé par le règlement « eIDAS » depuis le 1er octobre 2018. Ainsi le candidat respectera les conditions relatives :
au certificat de signature du signataire ;
à l’outil de signature utilisé (logiciel, service en ligne, parapheur le cas échéant), devant produire des signatures électroniques conformes aux formats réglementaires. (cf. annexe).

Par simplicité, le pouvoir adjudicateur invite les soumissionnaires à signer l’acte d’engagement au format PAdES.

7.1.4 – Rappels généraux : dossier ZIP et signature scannée

Les documents transmis par voie électronique pourront être re-matérialisés après l’ouverture des plis. Les candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature manuscrite du marché papier par le représentant du pouvoir adjudicateur et/ou du représentant de l'opérateur lui-même si ce dernier ne dispose pas d'un outil de signature numérique adaptée.
Chaque fichier à signer doit l'être individuellement, de telle sorte que chaque signature puisse être vérifiée indépendamment des autres.
Un dossier zip signé n’est pas accepté comme équivalent à la signature de chaque document qui constitue le dit le dossier compressé.

Une signature manuscrite scannée n’a pas d’autre valeur que celle d’une copie et ne peut pas remplacer la signature électronique apposée sur le document en lui-même.

7.1.5 – Copie de sauvegarde

Le candidat peut également transmettre, dans les délais impartis pour la remise des plis, une copie de sauvegarde sur support physique électronique (CD-Rom, DVD-Rom, clé USB) ou sur support papier. Cette copie est transmise, à l’adresse :

Service départemental d’incendie et de secours de la Charente-Maritime
Pôle moyens généraux
Service achat public
ZI des quatre Chevaliers - 2 avenue Eric Tabarly
BP 60099
17187 Périgny Cedex

sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention : « copie de sauvegarde », l’identification de la procédure concernée et les coordonnées de l’entreprise.
Les documents de la copie de sauvegarde doivent être signés (pour les documents dont la signature est obligatoire). Si le support physique choisi est le support papier, la signature est manuscrite. Si le support physique choisi est électronique, la signature est électronique.
Cette copie de sauvegarde pourra être ouverte dans les cas décrits à l’article 2 II de l’arrêté du 
22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde.
Les plis contenant la copie de sauvegarde, non ouverts, seront détruits à l’issue de la procédure par le pouvoir adjudicateur.


	
ARTICLE 8 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES



[bookmark: _Hlk31983094][bookmark: _Hlk125912059]
[bookmark: _Hlk96186066][bookmark: _Hlk32156166]Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui lui seraient nécessaires au cours de son étude, le candidat devra faire parvenir au plus tard douze (12) jours avant la date limite de réception des offres, une demande par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, à l’adresse URL suivante : https://www.marches-securises.fr

Une réponse lui sera alors adressée, six (6) jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.

Les délais ci-dessus mentionnés ne seront pas appliqués pour le lot n°10 « cyber risques » lorsque la demande concernera la fourniture de l’annexe « éléments d’appréciation » effectuée à l’appui de l’annexe n°2 au présent règlement de la consultation « Demande de pièces à caractère confidentiel ».


	
ARTICLE 9 : ACCEPTATION DES CONDITIONS DE LA CONSULTATION




La participation à la présente consultation matérialisée par le dépôt de l'offre, vaut acceptation sans restriction d'aucune sorte, du présent règlement et des stipulations figurant dans le dossier de consultation.


	
ARTICLE 10 : PROCEDURES DE RECOURS




L'instance chargée des recours est le : 
Tribunal administratif de Poitiers
15, rue de Blossac
86000 Poitiers
Courriel : ta-poitiers@juradm.fr
Tél. 0549607919 - +33 549607919 - Fax 0549606809 - +33 549606809
URL: http://poitiers.tribunal-administratif.fr/

Les recours peuvent être introduits devant cette instance sur le fondement :
soit de l'article L 551-1(référé précontractuel) du Code de justice administrative jusqu'à la signature du contrat ;
soit de l'article R 421-1 du Code de justice administrative dans un délai de deux (2) mois à compter de la notification de la décision de rejet de la candidature ou de l'offre ;
soit de l'article L551-13 (référé contractuel) du Code de justice administrative dans un délai de trente et un (31) jours au plus tard suivant la publication d'un avis d'attribution du contrat ou, pour les marchés fondés sur un accord-cadre ou un système d'acquisition dynamique, suivant la notification de la conclusion du contrat. En l'absence de publication de l'avis ou de la notification, la juridiction peut être saisie jusqu'à l'expiration d'un délai de 6 mois à compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat.

Ce recours contre la validité du contrat devant le juge du plein contentieux peut être assorti le cas échéant d'une demande de suspension sur la base de l'article L 521 -1 du Code de justice administrative.
Recours pour excès de pouvoir en cas de déclaration d’infructuosité de la procédure : dans l’hypothèse d’une déclaration d’infructuosité de la procédure, le candidat peut, s’il le souhaite, exercer un recours pour excès de pouvoir contre cette décision, devant le tribunal administratif. Le juge doit être saisi dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent courrier.

Tout recours contentieux notifié au pouvoir adjudicateur devra obligatoirement l'être à l'adresse électronique suivante : achat-public@sdis17.fr

Le recours juridictionnel de l'opérateur économique peut être déposé sur l'application internet "Télérecours citoyens", en suivant les instructions disponibles à l'adresse : www.telerecours.fr par ce biais, il n'est pas nécessaire de produire de copies du recours et l'opérateur est assuré d'un enregistrement immédiat, sans délai d'acheminement.
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[bookmark: _Hlk598791]
Les critères intervenant pour le jugement des offres sont détaillés ci-dessous et pondérés de la manière suivante. La note est calculée sur 100 points répartis selon les critères suivants :

	[bookmark: _Hlk126239449]Pondération
	Prix 
	Valeur technique

	
	
	Importance des réserves 
	Indexation
	Respect des préavis
	Gestion

	[bookmark: _Hlk15943169]Tous lots
	60
	20
	5
	5
	10

	SAUF

	Risques statutaires et protection sociale S.P.V.
	55
	25
	-
	5
	15

	Cyber risques
	50
	25
	5
	5
	15




	Appréciation des critères

	[bookmark: _Hlk507879225]Prix :
	L’offre du candidat moins disant aura la note maximale, les autres offres étant notées au prorata du montant de leur offre par rapport à l’offre du candidat moins disant.
Exemple : calcul de la note Nx de l’offre n°x, soit Nx = note maximale x My/Mx avec Mx : offre concernée et My : offre du moins disant.

	Importance des réserves :
	Les pénalisations seront appliquées en fonction de l’importance de chacune des réserves formulées par le soumissionnaire dans son éventuelle note de réserves au regard de leur portée sur l’étendue des couvertures et des montants des garanties et des franchises demandés.
Les pénalisations applicables seront calculées par multiple de 0,50 point.

Pour les cahiers des clauses particulières disposant de points affectés, les pénalisations des réserves seront appliquées sur la base des points affectés (sauf clauses pour lesquelles les réserves ne sont pas permises). 
Clause acceptée : pas de perte de points.
Réserve formulée : perte de tout ou partie des points selon l’importance de la réserve proposée par le candidat.
Une règle de 3 sera appliquée sur la somme des points pour le remettre sur le nombre de points affecté à ce critère. 

	Indexation de la cotisation :
	La note sera attribuée de la façon suivante, à partir de l’évolution constatée de l’indice applicable à la garantie principale de la solution de base sur les dernières années clôturées (valeur moyenne de l’indice sur l’année 2022 par rapport à 2019, divisé par 3) :

	Variation moyenne de l’indice :
	Absence d’indexation
	≤ 1%
	> 1 % et ≤ 2 %
	> 2 % et ≤ 3 %
	> 3 % et ≤ 4 %
	> 4 %

	Nombre de points :
	5
	4
	3
	2
	1
	0




	[bookmark: _Hlk68463540]Respect des préavis :
		Il sera pris en compte les préavis imposés par le candidat par rapport à ceux demandés
	Note

	Un délai de préavis de 6 mois pour l’assureur et 2 mois pour l’assuré
	5

	Un délai de préavis de 6 mois pour les deux parties
	3

	Un délai de préavis de 4 mois pour l’assureur et 2 mois pour l’assuré 
	1,5

	Un délai de préavis de 4 mois pour les deux parties
	0

	Un délai de préavis inférieur à 4 mois pour l’assureur entraînera l’irrégularité de l’offre, le souscripteur ne pouvant plus organiser une consultation dans un délai compatible avec le respect des règles de la commande publique
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	Gestion :
	Pour 5 points  : Réponses apportées au document annexe « Fiche de gestion », dûment rempli par le candidat – la réponse à la fiche de gestion est obligatoire sous peine d’irrégularité de l’offre.
La note est attribuée avec le barème suivant : 
· 5 (ou 10) points :  toutes réponses favorables et les zones de libre réponse sont précises et détaillées ;
· Pénalités par multiple de 0,50 si réponse négative, imprécise ou absente.

Pour 5 points : Documents de présentation des modalités de gestion et des services associés à l’offre qu’aura joints le candidat. Lorsqu’aucun document n’est transmis, même de façon succincte, l’offre sera irrégulière.
	La note est attribuée avec le barème suivant :

	5
	Très satisfaisant et très complet : le mémoire comporte les éléments suivants :
- mémoire de gestion spécifique au risque 
- organisation, interlocuteurs et leurs coordonnées, 
- procédures de gestion du contrat et des sinistres, 
- délais d’exécution des tâches de gestion du contrat et des sinistres,
- formation et prévention, 
- éléments de sinistralité communicables à l’assuré,
- extranet et ses fonctionnalités, 
- accompagnement en cas de sinistre.

	4
	Satisfaisant et complet : mémoire de gestion spécifique au risque. Quelques éléments mentionnés ci-dessus ne sont pas présentés. 

	2
	Satisfaisant : mémoire de gestion non spécifique au risque. Quelques éléments mentionnés ci-dessus ne sont pas présentés.

	1
	Peu satisfaisant : mémoire de gestion non spécifique au risque. La plupart des éléments mentionnés ci-dessus ne sont pas présentés.








[bookmark: _Hlk7984534]

[bookmark: _Hlk96186658]

ANNEXE n°2 - DEMANDE DE PIECES COMPLEMENTAIRES A CARACTERE CONFIDENTIEL 
ET ENGAGEMENT DE RESPECT DE CONFIDENTIALITE

A retourner à l’acheteur par le biais du profil acheteur avant la date limite de réception des offres





	Acheteur :
	Service départemental d'incendie et de secours de la Charente-Maritime

	Intitulé et n° du lot :
	Lot 10 : Atteintes au système d’information (« Cyber Risque »)





Je soussigné,

Identification professionnelle du signataire :

	Candidat :
	

	Nom / prénom :
	

	Fonctions :
	

	Coordonnées :
	Courriel : 

Téléphone :



Souhaite recevoir les pièces complémentaires relative à la couverture du risques mentionné ci-avant.

Je m’engage à une stricte confidentialité quant à l’utilisation des dits documents. 

Je m’engage également à :

· imposer cette obligation de confidentialité aux autres membres du groupement ou à mes prestataires et sous traitants (notamment réassureurs).
 
· procéder à leur destruction dès l’instant que mon offre ne serait pas retenue.


	Fait à : 

Le :   
	
Signature et cachet du candidat :






Annexe au réglement de la consultation
« Dite le nous une fois »
[bookmark: _Toc23324073][bookmark: _Toc25331439][bookmark: _Toc51841082][bookmark: _Toc56510188][bookmark: _Toc62554060]Suivant l’article « Éléments nécessaires à la sélection des candidatures » du règlement de la consultation, il est porté à l’attention des candidats que, conformément aux dispositions de l’article R. 2143-13 du Code de la commande publique, ils ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l’acheteur peut obtenir directement par le biais :
· d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation ;
· d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.
Les candidats sont invités à utiliser le coffre-fort électronique disponible gratuitement depuis leur compte sur http://www.marches-publics.info
De plus, conformément aux dispositions de l’article R. 2143-14 du Code de la commande publique, les candidats ne sont pas tenus de fournir au pouvoir adjudicateur les documents justificatifs et moyens de preuve qui ont déjà été transmis lors d'une précédente consultation et qui demeurent valables, dans ce dernier cas, le candidat est invité à compléter le tableau Infra.
	Document transmis
	Référence / titre de la consultation
	Date de l’offre

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



DECLARATION SUR L'HONNEUR

[bookmark: Texte1]Je soussigné(e) : .................................................................................................................................................
agissant en qualité de ..........................................................................................................................................
Nom et adresse de l’entreprise : ..........................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................

déclare sur l’honneur ne pas entrer dans l’un des cas d’exclusion prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles 
L. 2141-7 à L. 2141-10 du Code de la commande publique.

N.B. : Lorsqu'un opérateur économique est, au cours de la procédure de passation d'un marché, placé dans l'un des cas d'exclusion mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5, aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 ou aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3 du Code de la commande publique, il informe sans délai l'acheteur de ce changement de situation.

Documents de preuve disponibles en ligne :
Adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder :
- Adresse internet : .............................................................................................................................................
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
.............................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................



[bookmark: Texte6]Fait à : .............................................,
[bookmark: Texte7]le ......................................................
Signature de l'opérateur économique
(Nom, prénom et qualité du signataire)
[bookmark: Texte8]     


LISTE DES SALARIES ETRANGERS SOUMIS A AUTORISATION DE TRAVAIL
Identification de l'opérateur économique
Je soussigné(e) : 
agissant en qualité de 
Nom commercial et dénomination sociale de l’opérateur économique :

Adresse de l’établissement : 


Adresse du siège social (si différente de l’établissement) : 


	Adresse électronique :
	
	@
	


	Téléphone :
	
	-
	Télécopie : 
	

	SIRET :
	
	-
	APE :
	


Numéro de TVA intracommunautaire : 
Déclaration
Atteste sur l’honneur que :
☐ L’entreprise ne possède pas de salariés.
☐ L’entreprise n’emploie actuellement aucun salarié originaire d’un pays hors « EEE[footnoteRef:1] » ni ressortissants d’un Etat « EEE » en période transitoire, soumis à autorisation de travail en France. [1:  EEE : espace économique européen.] 

Je m’engage à actualiser immédiatement la présente lors du recrutement de tels salariés et à transmettre au donneur d’ordre les informations et documents demandés par la réglementation en vigueur (tableau ci-dessous) ainsi que la présente mise à jour.
☐ L’entreprise emploie actuellement au moins un salarié originaire d’un pays hors « EEE » soumis à autorisation de travail en France. La liste de ces personnels est portée infra conformément au décret 2007-801.
Je m’engage à actualiser immédiatement la présente en cas de modification du personnel et à transmettre au donneur d’ordre les informations et documents demandés par la réglementation en vigueur (tableau ci-dessous) ainsi que la présente mise à jour.
Liste des salariés étrangers, soumis à autorisation de travail en France, établie sur la base du registre unique du personnel
	Nom
	Prénom
	Date d’embauche
	Nationalité
	Type ID[footnoteRef:2] [2:  Type ID : type du titre valant autorisation de travail (carte de séjour, carte de résident, carte de séjour temporaire, etc.).] 

	Numéro ID[footnoteRef:3] [3:  Numéro ID : numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.] 


	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	




Fait à : 
le 
Signature de l'opérateur économique
(Nom, prénom et qualité du signataire)





ANNEXE DU REGLEMENT DE CONSULTATION
EXIGENCES RELATIVES AU CERTIFICAT DE SIGNATURE
CERTIFICAT DE SIGNATURE :
Le certificat de signature du signataire doit être conforme au règlement « eIDAS » ou équivalent et respecter le niveau de sécurité exigé.
Conformément à l’arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande publique et abrogeant l'arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics, le RGS (référentiel général de sécurité) est remplacé par le règlement « eIDAS » depuis le 1er octobre 2018.
Néanmoins, les candidats disposant déjà d’un certificat « RGS », celui-ci reste utilisable jusqu’au terme de sa période de validité.
Cas 1 : Certificat émis par une Autorité de certification «reconnue» - Aucun justificatif à fournir
Le certificat de signature est émis par une Autorité de certification mentionnée dans la liste de confiance suivante : https://www.ssi.gouv.fr/administration/visade-securite/visas-de-securite-le-catalogue/
Les candidats européens trouveront également la liste complète des prestataires sur la liste de confiance tenue par la Commission européenne : https://webgate.ec.europa.eu/tl-browser/#/tl/FR
Dans ce cas, le soumissionnaire n’a aucun justificatif à fournir sur le certificat de signature utilisé pour signer sa réponse.
Cas 2 : Le certificat de signature électronique n’est pas référencé sur une liste de confiance - Différents justificatifs à fournir
La plateforme de dématérialisation accepte tous les certificats de signature électronique présentant des conditions de sécurité équivalentes à celles du Référentiel général de sécurité (RGS) et « eIDAS ».
[bookmark: _GoBack]Le candidat s’assure par lui-même que le certificat qu’il utilise est au moins conforme au niveau de sécurité défini par le Référentiel général de sécurité (RGS) ou « eIDAS », et en fournit les justificatifs dans sa réponse électronique.
Le candidat fournit également tous les éléments techniques permettant au pouvoir adjudicateur de s’assurer de la bonne validité technique du certificat utilisé.
Ainsi, le signataire doit transmettre avec sa réponse électronique les éléments suivants :
a)   tout élément permettant la vérification de la qualité et du niveau de sécurité du certificat de signature (preuve de la qualification de l’Autorité de certification, politique de certification, adresse du site internet du référencement de l’Autorité de certification) ;
b) les outils techniques de vérification du certificat (chaîne de certification complète jusqu’à l’Autorité de Certification racine, adresse de téléchargement de la dernière mise à jour de la liste de révocation des certificats).
Il est précisé que tous ces éléments doivent être d’accès et d’utilisation gratuits pour l’acheteur, et être accompagnés le cas échéant de notices d’utilisation claires.
OUTIL DE SIGNATURE UTILISE POUR SIGNER LES FICHIERS :
La réglementation autorise le soumissionnaire à utiliser l’outil de signature de son choix.
Cas 1 : Le soumissionnaire utilise l’outil de signature de la plate-forme - Aucun justificatif à fournir
La plate-forme intègre un outil de signature électronique, qui réalise des Jetons de signature au format réglementaire XAdES.
Dans ce cas, le soumissionnaire n’a aucun justificatif à fournir sur les signatures électroniques transmises et l’outil de signature utilisé.
Cas 2 : Le soumissionnaire utilise un autre outil de signature que celui intégré à la plate-forme - Différents justificatifs à fournir
Lorsque le candidat utilise un autre outil de signature que celui de la plate-forme, il doit respecter les deux obligations suivantes : 
a) produire des formats de signature XAdES, CAdES ou PAdES ;
b) permettre la vérification en transmettant en parallèle les éléments nécessaires pour procéder à la vérification de la validité de la signature et de l’intégrité du document, et ce, gratuitement.
Il est précisé que tous ces éléments doivent être d’accès et d’utilisation gratuits pour l’acheteur, et être accompagnés le cas échéant de notices d’utilisation claires.
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